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La généralisation de la reconnaissance faciale à des fins de surveillance serait attentatoire
aux libertés, estime, dans une tribune au « Monde », la juriste Caroline Lequesne Roth, qui
plaide pour un large débat public afin de distinguer les usages acceptables ou non.
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A pluralité des usages, pluralité des effets

Repenser notre rapport à l’objet technique

Caroline Lequesne Roth (Maître de conférences en droit public à l’université
Côte d’Azur, cofondatrice du projet de recherche « Deep Law for Technologies »
et responsable du Master 2 Droit algorithmique et gouvernance des données)




